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Repères

Psy, mais encore?

13400 psychiatres, dont 6450libéraux, médecins spécialistes, peuvent prescrire des médicaments
psychotropes (antidépresseurs, anxiolytiques, somnifères) et délivrer des fiches de remboursement à la
Sécurité sociale. 35000 Psychologues, détenteurs d’un DESS de psychologie (en vertu d’une loi de
1985), dont 4000 dans les entreprises, 8000 dans l’Education nationale, de 6000 à 7000 dans les
hôpitaux publics, 400 dans la justice… et 60 dans la police et l’armée. 6000 psychanalystes, censés
avoir suivi eux-mêmes une analyse, avoir été contrôlés par un pair et appartenir à une société : Société
psychanalytique de Paris, Ecole de la cause freudienne, etc. 12000 Psychothérapeutes,  à la formation
assez floue (supposés avoir suivi une psychothérapie et fait  une formation dans la trentaine d’«écoles»
répertoriées).  34,30 euros : tarif «Sécurité sociale» d’une consultation chez un psychiatre libéral, qui
coûtera en réalité de 30 à 80 euros. 250 À 300 euros : tarif d’une heure de coach en entreprise. 15,8
millions : c’est  le nombre de consultations auprès de psychiatres libéraux en 2002. 1,35 million: les
ventes des livres sur le développement personnel en 2002. 10% desFrançais consomment un
psychotrope: trois fois plus d’antidépresseurs que les Italiens, deux fois plus de somnifères que les
Allemands, et sept fois plus de tranquillisants que les Anglais.
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Conformément  à la loi  "Informatique et  Liberté" n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux f ichiers et  aux libertés,  nous nous engageons 
à informer les personnes qui fournissent  des données nominatives sur notre site de leurs droits,  notamment de leur droit  d'accès et  de rectif ication sur

ces données nominatives.  Nous nous engageons à prendre toutes précautions afin de préserver la sécurité de ces informations et  notamment
empêcher qu'elles ne soient  déformées, endommagées ou communiquées à des t iers.

 


